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En 1947, la situation politique internationale inquiète l’Occident et, du côté de l’Allemagne 
occupée à l’est par les troupes de l’Union soviétique et à l’ouest par celles des alliés 
occidentaux, les Etats-Unis se rendent compte que, dans le cas d’un conflit qui prendrait 
naissance aux confins de la limite entre les deux zones, l’enclave dont ils disposent à 
Bremerhaven à l’embouchure de la Weser, sur la mer du Nord, en vue de leur ravitaillement, 
serait sans doute la cible d’attaques soviétiques. Aussi, en cas de perte de celle-ci, l’organisation 
de leur logistique serait sévèrement compromise. Ils reprennent alors une idée qui avait été 
émise à la fin du conflit mais qui avait été repoussée en raison de l’état des voies de 
communication en France. Cette idée consiste à débarquer les matériels et les produits sur la 
côte atlantique française et à leur faire traverser notre pays sur des trains et sur des camions en 
direction de Strasbourg et Kehl ou du Palatinat en Allemagne. Ainsi s’expliquent les 
pourparlers qui aboutissent à l’accord du 16 février 1948, constitué de douze articles et qui 
autorise la création d’une ligne de communication américaine en France, mais ne permet pas 
une présence militaire importante1. Avant que l’armée des Etats-Unis n’ait eu le temps de 
s’organiser, deux autres accords interviennent. Le premier est la signature à Washington, le 4 
avril 1949, du traité de ce nom qui crée le Pacte atlantique et qui conduit à l’OTAN ; le second 
est l’accord du 6 novembre 1950 qui est spécifiquement consacré à la ligne de communication 
que l’US Army a la capacité d’établir à travers notre pays, en y créant un ensemble de dépôts 
permettant des stockages conséquents et des relais routiers avant d’arriver de la frontière de 
l’est. Bien évidemment les simples citoyens ne sont pas au courant de ces accords, et ce qu’ils 
en savent se résume à l’existence de l’OTAN, à la présence visible de l’armée américaine, et à 
celle, moins visible, des contingents des autres pays alliés, dont l’effectif est réduit. Ceci leur 
rappelle la fin de la Seconde Guerre mondiale. Certains considèrent l’US Army comme une 
armée en occupation, à l’image de ce que nous faisons nous-mêmes en Allemagne et en 
Autriche à ce moment.  
 
Ce sont, ensemble, cette méconnaissance de la situation diplomatique par l’essentiel de la 
population française et cette considération péjorative par une partie de cette population sur le 
stationnement d’unités militaires américaines sur le territoire national, qui expliquent au moins 
partiellement ce qui va se passer à Verdun à la suite de la mise à disposition de l’US Army de 
l’ensemble des locaux de la citadelle basse. Il nous faut en effet bien prendre conscience 
aujourd’hui de la situation dans notre pays pendant l’année 1951 où ces incidents vont se 
produire. En dépit de l’existence officielle de l’OTAN, la population française ne sait pas 
pourquoi l’armée américaine est présente dans notre pays puisque les accords franco-américains 
de 1948 et de 1950 ne lui sont pas expliqués. Elle croit que la justification de cette présence est 
l’OTAN et elle ne sait pas ce qu’est la Communication Zone dont elle n’a sûrement pas entendu 
parler. Elle ne comprend donc pas pourquoi les Américains se sont vu attribuer des casernes à 
l’intérieur de la ville, ni ce qu’ils y font. Il en est bien sûr de même à propos de la citadelle 
basse, mais à un degré supérieur compte tenu de la valeur symbolique de ces souterrains, où 
elle n’est pas entrée et dont, dans le cas contraire, elle ne peut connaître qu’une très faible partie. 
Si la durée d’existence du traité de Washington, vingt années, peut être connue de chaque 
Français, il n’en est pas de même pour la ligne de communication. Comme cela est habituel, les 
mystères engendrent toujours de l’inquiétude et provoquent la création de rumeurs. Ceci est 
bien évidemment accru par la situation politique de notre pays, par l’importance qualitative et 
quantitative des différents partis et par la précarité des coalitions gouvernementales. 
 
Quelques mots d’histoire de la citadelle. Les locaux de surface et les emprises souterraines 
 
Après la prise de possession des Trois-Evêchés par le roi de France Henri II à la suite de ce que 
l’Histoire retient sous le nom de « Chevauchée d’Austrasie » et de « Voyage d’Allemagne », 
Verdun, devenue place frontière française, reçoit une garnison. Rappelons brièvement que cette 
opération militaire importante pour l’époque s’inscrit dans la lutte entre Charles Quint et des 
princes réformés, et dans celle qui oppose la France et les Habsbourg. Pour prix de son aide à 
ces princes, la France doit recevoir les villes épiscopales de Metz, Toul, Verdun et Cambrai. 
C’est ainsi qu’au terme d’une campagne militaire avortée, Henri II reste en possession des trois 
villes de Lorraine qui ne devaient initialement constituer que des étapes dans sa progression 
vers l’Allemagne. Elles ne deviennent officiellement françaises que par le traité de Münster, 
qui fait partie des traités de Westphalie, en 16482.  
 
Le roi fait rapidement lever des plans en vue de l’établissement d’une citadelle3 au sommet de 
la colline Saint-Vanne qui accueille une importante abbaye. Les terrassements et les 
constructions aboutissent à un premier ensemble bastionné, d’une superficie de vingt hectares, 
en 1634. En 1675, le roi étant Louis XIV et son ingénieur Vauban, la citadelle et la ville 
subissent d’importants aménagements de défense qui s’arrêtent en 1692 mais reprennent en 
1698. L’ensemble comporte plusieurs bastions, des casernements, un arsenal et divers 
magasins. Pendant la période révolutionnaire, les bâtiments abbatiaux (l’ancienne abbaye Saint-
Vanne) sont transformés en casernements (il en reste en particulier ce qu’on appelle « caserne 
Beaurepaire »), et l’église abbatiale est abattue au début de la décennie 1830. Les 
bombardements de 1870 conduisent à d’importantes destructions. 
 
Après ce conflit, l’adoption du projet du général Séré de Rivières conduit à transformer Verdun 
en une des quatre places fortes de l’est de notre pays, en relation avec la nouvelle frontière qui 
borde cet espace4. L’armement de la place est constitué par un ensemble d’une vingtaine de 
forts et de nombreux bastions détachés et donc éloignés de la ville. La citadelle perd son rôle 
primitif tout en restant le réduit central de la place et en conservant une fonction logistique. A 
la fin du XIXe siècle, un important réseau souterrain est creusé au niveau du sol de la ville basse 
et de la rivière, c’est-à-dire entre seize et vingt mètres en dessous du niveau de la citadelle des 
rois de France. Ceci conduit dès lors à distinguer une citadelle haute et une citadelle basse. Les 
deux sont reliées par un bel escalier de quatre-vingt-dix marches.  
 
La citadelle basse, dite aussi « Galeries Guinot », du nom de l’officier responsable de la 
chefferie locale du Génie qui dirige la réalisation de celle-ci à partir de 1890, est actuellement 
constituée par un ensemble d’environ sept kilomètres de couloirs de quatre à six mètres de 
large. Réalisé sous la direction de Guinot (1845-1925) et de Rouillon de Gironville, l’ensemble 
forme une sorte de quadrillage dont le développement s’étend initialement sur environ quatre 
kilomètres, que les travaux conduits pendant la guerre 1914-1918 allongent à environ sept 
kilomètres. Il comporte cinq galeries orientées est/ouest reliées par quatre écoutes orientées 
nord/sud. Une écoute est une longue galerie qui débouche à l’extérieur de la citadelle basse, au 
niveau du sol, et qui est normalement fermée par une porte métallique. Cette nouvelle partie de 
la citadelle est à la fois un refuge qui peut accueillir deux mille hommes, un poste de 
commandement et une base de ravitaillement. Différentes salles souterraines (six magasins à 
poudre et sept de munitions), débouchant dans les galeries, permettent les différents stockages 
et accueillent les services : commandement de la place et central téléphonique, cuisines, 
manutention (boulangerie), moulin, mess et réfectoire, infirmerie, chaufferie, groupes 
électrogènes, station de pompage de l’eau, etc. Initialement ces galeries forment deux 
ensembles indépendants qui communiquent avec l’extérieur par des écoutes et portes distinctes 
qui sont numérotées : d’une part les galeries numéro 1 à 4 et les quatre écoutes du côté de 
l’avenue du 5e R.A.P. (aujourd’hui « du Soldat Inconnu ») et d’autre part l’écoute d’artillerie 
dont les deux entrées se trouvent à l’angle des murailles du bastion de France au niveau de la 
porte Neuve (figure 1)5. 
 
Figure 1 : la porte de l’écoute d’artillerie, état actuel  
(photographie P. Labrude, septembre 2018). 
 
Une voie de chemin de fer aboutissait à cet endroit, et l’US Army va s’en servir pour 
communiquer avec ses installations. De nos jours, cette porte est ouverte à l’occasion de 
certaines manifestations, en particulier sportives6. Les deux ensembles sont reliés par deux 
galeries de liaison pendant la Première Guerre mondiale, et celles-ci permettent toujours la 
communication. 
 
En novembre 1920, c’est à l’intérieur des locaux de la citadelle basse que sont rassemblés les 
restes des différents soldats inconnus retrouvés sur différents champs de bataille, et dont l’un 
doit devenir le Soldat Inconnu. Le 10 novembre, le Soldat est choisi par le soldat Thin du 132e 
régiment d’infanterie, en garnison dans la ville, dans une casemate transformée en chapelle 
ardente et qui reste ensuite marquée par cette destination, bien qu’elle n’ait jamais reçu de 
destination religieuse. A l’issue de ce choix (le dépôt sur le cercueil d’un bouquet qui lui a été 
remis par M. André Maginot, Meusien, qui a été blessé dans le secteur de Verdun le 9 novembre 
1914, et qui est alors ministre des Pensions), le convoi sort de la citadelle par la porte de l’écoute 
n°1, au fond et à gauche de ce qui est aujourd’hui un important parking, près d’un gros magasin 
militaire qui n’existe plus, et il s’engage dans la rue qui s’est appelée « du 5e R.A.P. » (régiment 
d’artillerie à pied, c’est-à-dire qui assure le service de l’artillerie des forts) avant de devenir 
« l’avenue du Soldat Inconnu ». Cette porte de l’écoute n°1 sert ensuite pour le service du musée 
qui s’est créé et pour la desserte de ladite « chapelle » avant d’être interdite par l’US Army. Ceci 
explique les difficultés qui vont surgir à l’époque de la Communication Zone. Cette précision 
est aussi l’occasion d’indiquer que la porte de la « manutention », qui sert aujourd’hui d’entrée 
pour la visite de la citadelle souterraine, n’est pas du tout comme on pourrait le croire la porte 
par laquelle est passé le Soldat Inconnu en novembre 1920.  
 
Les débuts de l’installation de l’armée américaine 
 
Au début du mois de novembre 1950, avant l’arrivée importante de soldats américains en ville, 
un premier détachement de l’US Army, appartenant à l’arme du Génie (Engineers) s’installe 
dans la citadelle haute en vue de préparer l’arrivée des autres contingents. Il aménage ses 
bureaux dans le petit bâtiment situé dans un angle près de l’extrémité du grand bâtiment appelé 
« caserne Beaurepaire » et qui était l’infirmerie de la citadelle au début du XXe siècle7 (figure 
2). 
 
Figure 2 : l’ancienne infirmerie de la citadelle (photographie P. Labrude, novembre 2017). 
 
La dévolution de la citadelle basse à l’US Army8 
 
Le 2 avril 1951, le brigadier général Young, commandant de la Communication Zone (ou Line 
of Communication, en abrégé, ComZ ou LOC) à Orléans, écrit au chef de la Mission centrale 
de liaison et d’aide aux armées alliées (MCLAAA) à Paris, pour lui faire part de la négociation 
en cours entre Eucom (United States European Command) et le 4e bureau de l’Etat-major de 
l’Armée (colonel Bertron) en vue de la dévolution de la citadelle basse à l’US Army. A la suite 
de ce courrier auquel une réponse a déjà été donnée le 4, la mission fait connaître son accord, 
et indique au général qu’il peut immédiatement disposer des locaux, tout en lui posant la 
question du moment où il souhaite y entrer. Ce même jour, le secrétaire général aux Forces 
armées Guerre (dans le cadre du secrétariat d’Etat) écrit à son homologue de la Défense 
nationale (au ministère) que le général Young demande la dévolution de la citadelle basse, que 
l’Etat-major combiné est d’accord, et qu’il faut mettre cet ensemble de locaux à sa disposition. 
C’est le 19 avril que Young répond à la mission centrale de liaison. Il veut entrer rapidement 
en possession de la citadelle afin de pouvoir définir au plus vite les travaux qui sont nécessaires 
et envisager leur coût. La date du 15 mai lui donnerait satisfaction. L’usage des locaux, soit 
15.580 mètres carrés, est octroyé par la décision ministérielle n°6529 du 30 avril. Celle-ci est 
régularisée par un arrêté d’affectation provisoire du 6 juin 1955.  
 
Le 4 juin 1951, la ComZ accroît ses demandes en relation avec le projet d’usage de la citadelle. 
Un courrier, en anglais comme habituellement, au secrétariat général aux Forces armées 
demande que les forts de Vacherauville et de Regret soient mis à sa disposition en complément 
de la citadelle afin d’être employés pour des télécommunications lorsque celle-ci sert comme 
poste de commandement. En même temps, l’usage du fort des Sartelles est sollicité, plus 
exactement celui de son terrain, en vue d’être employé pour les avions légers de l’aviation de 
l’US Army9. Ces sites ont fait l’objet de visites par l’armée américaine après lui avoir été 
proposés. Les forts étant sur des points hauts sont en effet des lieux propices à l’établissement 
d’installations de transmissions. Précisons ici que Vacherauville se trouve à quelques 
kilomètres au nord de Verdun, non loin de la caserne Maginot où siège le commandement de 
la zone avant (Adsec) de la ligne de communication. Le fort « du » Regret domine le village de 
ce nom et les deux voies ferrées, celle vers Reims et celle vers Saint-Mihiel. Il a été question 
d’y entreposer des explosifs pour l’US Army10 et le site verra la construction d’une station 
américaine de la chaîne des transmissions vers Thionville et le Palatinat, accolée au fort et dont 
les bâtiments subsistent de nos jours. Quant au fort des Sartelles, qui est au milieu du champ de 
manœuvres de la Chaume, il est situé à peu de distance « derrière » la caserne Maginot, et son 
terrain va être employé par l’US Army Aviation jusqu’à ce que le terrain du Rozelier soit terminé 
et puisse lui être substitué. Le terrain des Sartelles, à environ cinq kilomètres à l’ouest de la 
cité, est utilisé par l’aéroclub verdunois. Il dispose de deux pistes en herbe, l’une d’axe général 
nord-sud, située entre le fort des Sartelles et le fort du Chana, et l’autre, d’axe général ouest-
est, située entre le fort des Sartelles et le fort de la Chaume. Si les installations sont très 
sommaires, ce sont surtout la topographie et la proximité des forts qui interdisent 
l’aménagement des infrastructures qui seraient nécessaires à l’US Army. Ceci explique le choix 
du plateau du Rozelier pour créer des installations indépendantes et adaptées. Seul le fort de 
Vacherauville n’aura qu’un assez court usage américain puisqu’il sera rendu à l’armée française 
en mai 1954. C’est le 26 juin que la mission de liaison répond positivement à la sollicitation 
relative aux deux forts, en demandant à partir de quand l’US Army désire en disposer et en 
mentionnant que des demandes de câbles, sans doute électriques, ont été effectuées.  
 
Le 19 juin, le ministère de la Défense avise la mission de liaison que les Etats-Unis 
demanderaient (sic) l’usage d’une compagnie du Génie (Engineers) pour les travaux, qu’en 
principe la réponse doit être négative en vertu des accords diplomatiques, et entre autres de 
l’accord du 6 novembre 1950, mais que, compte tenu du caractère sensible de l’installation et 
du caractère secret des travaux, il n’est pas souhaitable d’y introduire une entreprise civile11. 
Aussi, moyennant la communication des plans et la possibilité d’un contrôle français des 
travaux, le ministère autorise l’usage des Engineers. Le dossier du Service historique de la 
défense que nous avons consulté, ne contient pas de documents sur la suite qui a été donnée à 
cette requête qui n’était pas officielle. Si des soldats du Génie US devaient effectivement 
intervenir pour ces aménagements, ce qui ne semble pas avoir été le cas compte tenu de la 
lenteur des travaux, comme nous le verrons plus loin, il s’agissait certainement des sapeurs du 
97th Engineer Battalion (Construction), une unité spécialisée dans ce type d’activité, dont le 
stationnement dans la zone Adsec est prévue, et dont des éléments séjourneront à la caserne 
Maginot. L’unité arrivera dans notre pays, très exactement à Toul, en provenance des Etats-
Unis via Bremerhaven, le 24 novembre 195112.   
 
Le dernier volet des travaux nécessaires à la mise en place de ce poste de commandement 
concerne leurs délais de réalisation. La « formule 101 », document américain qui permet le 
lancement des appels d’offres, est émise le 15 juin 1951. Comme d’habitude, tout cela est urgent 
et, dès le 17 juillet, notre pays répond qu’il est d’accord. Néanmoins ces travaux n’avancent 
que lentement. Il faut se demander si cette lenteur n’est pas la conséquence, voulue par l’une 
ou l’autre des parties, voire par les deux, des difficultés soulevées par le milieu civil et associatif 
à « l’occupation des lieux sacrés », et dont nous allons découvrir les détails et les 
rebondissements. Toujours est-il qu’un courrier américain du 11 mars 1952 répercuté par les 
services français le 20 fait état des retards, sans pour autant marquer une notable acrimonie, ce 
qui peut être en accord avec ce qui est supposé ci-dessus. Le projet ne serait déposé que le 15 
ou le 30 avril, il faudrait 30 jours pour sélectionner un entrepreneur (ce qui veut dire que 
l’emploi des Engineers n’est plus d’actualité) et six mois de travaux. Le général Young, qui 
signe le courrier, trouve que cela est trop long et qu’il faudrait réduire cette durée à quatre mois, 
afin que tout soit terminé en octobre. Le courrier se termine par la mention que tout cela est 
« secret, prioritaire et urgent ». 
 
Les galeries et les locaux sont reliés au terre-plein de la partie supérieure par un escalier, et ils 
communiquent bien sûr avec l’extérieur par plusieurs portes. Ces locaux sont, comme nous 
l’avons vu, d’abord destinés à abriter l’état-major de l’Adsec en cas de conflit, puis il est 
question d’y réaliser un central téléphonique des installations verdunoises de l’US Army. En 
temps ordinaire, le commandement de l’Adsec a son siège à la caserne Maginot à Thierville, où 
les deux casernements, Jardin-Fontaine et Maginot, lui sont presque entièrement dévolus. 
  
Les incidents relatifs à l’occupation des locaux et à la question de la « chapelle » et du 
musée 
 
La dévolution, l’occupation et l’utilisation de différents locaux de la citadelle basse par l’US 
Army, entraînent des restrictions d’usage pour l’armée française et pour les civils qui la 
fréquentent. Les contraintes qui en découlent se traduisent rapidement par des plaintes, par le 
développement d’un mini-scandale par suite de l’exploitation politique de cette situation, et 
donc par la nécessité de trouver une solution à ces difficultés, aussi satisfaisante que possible 
pour chacune des parties.  
 
Les Américains auraient fermé toutes les entrées et placé à leur niveau des inscriptions jugées 
inacceptables en raison du symbole très fort que représentent ces lieux. Mais certains 
témoignages sont certainement exagérés… Ce qui est sûr, c’est que, forts de l’autorisation qui 
leur est donnée par le gouvernement de notre pays, ils entreprennent de rendre ces locaux 
inaccessibles à des personnes étrangères et enlèvent ou déplacent le mobilier et les objets qui 
se trouvent dans le local connu sous la dénomination de « chapelle des casemates », bien que, 
comme déjà indiqué, cela n’a jamais été une chapelle au sens religieux du mot. C’est là que le 
scandale éclate et que les difficultés commencent pour les autorités ! 
  
Les documents conservés aux archives départementales de la Meuse13 permettent de connaître 
les différents aspects de la question, sans forcément tout savoir et donc sans pouvoir 
certainement répondre à toutes les questions. Tout semble commencer le vendredi 20 juillet 
1951 au cours de la séance du conseil municipal, à l’occasion de laquelle un conseiller fait état 
de la « profanation » de la chapelle située dans l’écoute n°1 par des militaires américains, et 
demande qu’une protestation soit déposée auprès des autorités françaises et américaines. Le 
maire et les membres du conseil n’étaient pas au courant de cette affaire. La réalité ne semble 
pas totalement correspondre à cette description selon la note d’information élaborée le lundi 23 
par quelqu’un du service des Renseignements généraux, sans doute le commissaire local, à 
destination du sous-préfet. Il s’agit du vol de quatre souvenirs de guerre, perpétré le 19 juillet 
par un militaire américain, dans le local qui avait servi de chapelle ardente en novembre 1920. 
Trois de ces objets ont déjà été retrouvés et restitués. En dépit du silence observé par les 
responsables qui avaient à en connaître, des informations sont parvenues à quelques personnes. 
 
Le 19 septembre, donc après les « vacances d’été », le chef de bataillon Duchaussoy, officier 
français de liaison auprès du commandement américain à Verdun, l’Advance Section 
Communication Zone Eucom, APO 58, installé à la caserne Maginot, répond à un courrier qui 
a été adressé le 8 septembre au colonel Cassidy, qui commande les troupes américaines, par le 
chanoine Boulhaut, du syndicat d’initiative. Les nombreux titres militaires et civils du chanoine 
lui permettent cette intervention et obligent les autorités à en tenir compte. C’est lui par ailleurs 
qui a procédé en 1947 à la remise en état de la « galerie de l’Inconnu » et du musée ! Nous ne 
connaissons pas le courrier du 8, mais la réponse permet de savoir que le chanoine demande 
que les anciens combattants puissent aller se recueillir dans les souterrains, sans doute 
précisément dans cette « pseudo » chapelle, nonobstant la présence américaine dans ces 
souterrains. Le commandant Duchaussoy indique au chanoine que cette autorisation ne peut 
être donnée car la totalité des souterrains a été mise à la disposition de l’armée américaine, et 
qu’une telle autorisation obligerait son commandement à fermer certaines des galeries et 
gênerait « considérablement » la circulation dans la citadelle. Le colonel Cassidy assure le 
chanoine que les lieux seront entretenus et protégés jusqu’au départ de l’armée US, tandis que 
le commandant conclut en indiquant qu’effectivement le patrimoine touristique de la ville est 
amputé, mais que ceci est nécessaire pour « la protection matérielle de l’Avenir pour qu’il n’y 
ait pas de nouveau « Verdun ». 
 
Cette affaire perdure, sans doute parce qu’il n’est pas possible d’en faire mention trop 
ouvertement en ville, et que tous ces secrets agitent les esprits. Le 5 novembre en effet, le 
directeur du siège parisien de l’Union nationale des combattants écrit au maire pour lui 
demander s’il est exact que les Américains occupent la « chapelle » et « qu’ils avaient jeté tous 
les souvenirs qui s’y trouvaient contenus » ! Une réponse est demandée « le plus rapidement 
possible », un ton anormalement autoritaire pour une association de droit privé quand on sait 
que le maire de Verdun ne porte aucune responsabilité dans ce conflit qui est du ressort des 
autorités militaires et gouvernementales, et donc, localement, préfectorales. Trois jours plus 
tard, le 8, le président de la « commission du souvenir et des manifestations nationales » de 
l’Office national des anciens combattants et victimes de guerre écrit confidentiellement au 
secrétaire général de cet office pour le département de la Meuse pour lui demander ce qu’il sait 
en vue de s’élever contre cette profanation ! Le courrier fait mention (sic) « d’indignation à 
propos de la profanation de la crypte mise à la disposition de l’autorité militaire d’une puissance 
alliée ». Or, comme nous l’avons vu plus haut, on sait depuis les jours qui ont suivi l’incident 
que les mots profanation et chapelle sont abusifs et par ailleurs qu’il n’y a pas de crypte dans la 
citadelle… Le 13 novembre L’Humanité consacre un long développement au choix de 
l’Inconnu les 9 et 10 novembre 1920 à Verdun, puis au 11 novembre à Paris, et enfin à ce qui 
se passe depuis ce 11 novembre 1920 dans la citadelle souterraine. Le journal expose enfin la 
situation du moment à Verdun et cite la question à nouveau posée au conseil municipal le 26 
octobre à ce sujet. Il termine par cette phrase « Ils veulent (les patriotes verdunois) que la 
Chapelle ardente soit reconstruite ». Il aurait été plus juste d’écrire « reconstituée », mais cela 
ne change pas le sens de la demande que les lecteurs et le public peuvent considérer comme 
justifiée. 
 
Un plan manuscrit et colorié en notre possession présente la disposition des locaux incriminés. 
Il montre la sortie des écoutes n°1 et 2. L’écoute n°1, la plus à l’ouest, dessert le musée à droite, 
qui constitue un cul-de-sac ; à gauche, elle donne accès à la station de pompage dont l’armée 
française veut disposer, et, face à l’entrée, elle desservait la galerie n°2 à l’angle de laquelle se 
trouve la salle des fêtes et la « chapelle ». Une séparation a été posée avant l’accès à la galerie 
n°1, et il n’est donc plus possible d’avoir accès à cette « chapelle », tous ces locaux étant 
réservés à l’usage de l’armée américaine (figure 3).  
 
Figure 3 : les locaux accessibles et inaccessibles de la citadelle basse. 
Arch. dép. Meuse, photographie M. Parisot. 
 
Il se trouve en effet que, selon le rapport daté du 14 novembre 1951 adressé par le commissaire 
chef du service des Renseignements généraux au sous-préfet, le 4 juillet 1951, les Américains 
occupent la totalité des locaux souterrains de la citadelle avec l’accord de l’autorité militaire 
française (le service du Génie) puisqu’une décision ministérielle en a décidé ainsi en avril. 
Cependant, ni le préfet du département, ni le sous-préfet de Verdun, ni le commandant d’armes 
n’ont été avertis, ce qui signifie que leur avis n’a pas été sollicité comme cela se fait 
généralement lorsque des sujets sensibles existent. Le maire de la ville n’a pas non plus été 
avisé, en accord avec le fait que cela ne le concerne pas. Le rapport continue en indiquant que, 
cependant, il semble aussi que les Américains n’ont pas été avertis de l’existence de « locaux 
particuliers » et de ce qu’ils représentent pour les anciens combattants, et d’une manière 
générale pour la population et pour notre pays... Ces locaux particuliers sont compris dans les 
installations remises aux Américains et sont constitués par un « musée de guerre » installé dans 
l’ancienne salle-à-manger des officiers supérieurs, dans la première galerie à droite dans 
l’écoute n°1, et par une « salle des fêtes et une chapelle », lieu où, le 10 novembre 1920, le 
Soldat Inconnu a été choisi. En réalité c’est la salle des fêtes qui a été transformée en chapelle 
ardente en vue du choix du Soldat Inconnu, mais cela n’est pas une chapelle au sens religieux 
habituel du mot, et cette ambigüité joue son rôle dans les évènements.... Les lieux étant devenus 
« militaires américains », le gardien mis en place par le syndicat d’initiative est donc mis dans 
l’impossibilité d’effectuer son service. Les militaires américains entreprennent un nettoyage 
des lieux, démontent ce qui se trouve dans la chapelle et en remettent les éléments au gardien. 
Malheureusement et en plus, si l’on peut dire, le 19 juillet, un militaire américain s’empare de 
quatre objets qui se trouvent dans ces lieux. A la suite de ces interdictions d’accès, sur 
l’intervention du Génie, qui désire avoir à sa disposition l’installation de pompage des eaux et 
pouvoir y accéder, et à la demande du syndicat d’initiative, le libre accès de l’écoute n°1 et de 
la première galerie a été rendu à l’autorité militaire française. Les plans aujourd’hui disponibles 
et consultables montrent en effet clairement que l’US Army dispose à ce moment de la presque 
totalité des écoutes et des galeries. Les Américains peuvent pénétrer dans celles-ci par les 
écoutes n°2, 3 et 4 (la manutention), par les portes des écoutes de l’artillerie situées dans l’angle 
des bastions 66 et 68, au niveau du bastion 65, ainsi que, de l’autre côté de la citadelle, par les 
deux écoutes parallèles placées à l’angle nord du bastion du Roi, qui constitue l’autre issue de 
la manutention.  
 
Le rapport du commissaire se poursuit en indiquant que, sur l’intervention du chanoine 
Boulhaut auprès du colonel Cassidy, que nous avons évoquée plus haut, la « chapelle » a été 
remontée « dans les 48 heures ». Le chanoine est encore intervenu pour que l’accès à celle-ci 
soit rendu possible aux visiteurs, et que la cloison installée par l’US Army entre la première et 
la seconde galerie (en réalité, c’est avant la galerie n°1 car l’accès au musée n’est pas une galerie 
mais un cul-de-sac) soit supprimée. Le commandant Duchaussoy a répondu comme nous 
l’avons vu précédemment, que cela n’est pas possible… Le commissaire indique encore ce qui 
s’est passé au conseil municipal, quelle a été la réaction de la municipalité, et mentionne les 
différentes interventions dont il a connaissance : les courriers des organisations d’anciens 
combattants cités plus haut, un courrier du Parti communiste au général commandant la 6e 
région militaire, et deux articles de journaux, un de l’Humanité et l’autre de Combat. Le 
commissaire donne ensuite ce qui semble être son avis et qui est à la fois sensé et raisonnable 
si l’on ose dire : qu’un problème qui peut être réglé aisément n’a pas été abordé à l’origine, et 
que ce conflit comporte deux aspects, d’une part le légitime mécontentement des anciens 
combattants et d’autre part le désir de certains de profiter de l’occasion pour protester contre 
« l’occupation américaine ». Le rapport se termine en détaillant ces deux points et précise que 
le chanoine Boulhaut pense qu’il est possible de rétablir l’accès aux locaux considérés sans 
gêner la circulation américaine dans la citadelle basse, et que c’est aussi, semble-t-il, l’avis des 
services de la Place. 
  
Pendant ce temps, le préfet a écrit à ce sujet au sous-préfet de Verdun le 9 novembre, et il lui a 
téléphoné le matin du 14. N’oublions pas qu’entre temps ont eu lieu les cérémonies annuelles 
du 11 Novembre. Aussi, au reçu de ce rapport, le sous-préfet le transmet t-il à son supérieur 
tout en lui indiquant qu’il n’a aucunement été informé par le Génie militaire de la cession de la 
citadelle, et que la municipalité ne lui a pas fait part des incidents survenus au conseil municipal. 
Il termine en précisant qu’il va essayer d’obtenir, tant du Génie que de l’US Army, qu’un 
arrangement intervienne en vue de rendre possible l’accès à la « chapelle ». Le préfet écrit 
aussitôt, c’est-à-dire le même jour, au ministre de l’Intérieur et au ministre des Anciens 
Combattants. Il évoque la campagne politique menée contre la présence militaire américaine, 
précise qu’il n’a pas été consulté sur l’opportunité de mettre la citadelle à sa disposition, joint 
le rapport du commissaire de Verdun et retient deux points de cette affaire. Le premier est qu’il 
ne convenait pas de faire occuper les lieux du souvenir, « fut-ce par les Américains », et que la 
question s’est réglée par accord entre le syndicat d’initiative et l’officier de liaison. Nous avons 
vu plus haut que la demande avait été rejetée. Le second est qu’à ce moment, seul un local « où 
a été installée une chapelle n’ayant jamais servi au culte » est encore occupé. Nous avons vu 
que le terme « chapelle », qui est classiquement employé, est abusif. Le préfet conclut en 
indiquant qu’il s’emploie « à obtenir un modus vivendi acceptable ». 
 
L’affaire ne se termine pas si vite car, le 17 novembre, le sous-préfet adresse un long courrier 
à son supérieur à Bar-le-Duc, relatif à la citadelle, donc technique, et à ce que pense le capitaine 
chef d’arrondissement des travaux du Génie à Verdun, sur ce qui pourrait être fait pour 
récupérer « la partie (…) aménagée en chapelle ». Un plan est joint à ce courrier (figure 4). Le 
capitaine a précisé que les galeries de la citadelle basse ont été mises à la disposition de l’armée 
américaine par une décision du secrétaire d’Etat aux Forces armées en date du 30 avril. Le 
général commandant la région militaire a décidé de ne pas remettre aux Américains la station 
de pompage et les locaux aménagés en musée, qui sont toujours visitables. Par contre la 
« chapelle » se situe dans la partie interdite. Le capitaine est allé inspecter les lieux et a constaté 
que celle-ci est dans son état primitif (souligné). Les plaques manquantes ont été restituées au 
19e B.C.P. en mai 1951, donc avant la prise de possession par l’US Army. D’après lui, ces 
locaux sont destinés à être aménagés en bureaux en cas de conflit (souligné) et les Américains 
s’emploient à les faire climatiser. Ceci peut signifier qu’ils projettent d’installer un système de 
confinement destiné à empêcher la pénétration d’air chargé de particules radioactives dans les 
galeries. 
 
Figure 4 : en rouge, la proposition d’un accès à la « chapelle » par création de nouvelles 
cloisons. Arch. dép. Meuse, photographie M. Parisot.  
 
Le plan ci-dessus joint au courrier montre la présence de cinq cloisons qui, si elles étaient 
réalisées, permettraient au public d’accéder à la « chapelle » depuis l’entrée n°1, qui est aussi, 
rappelons-le, celle du musée. Le capitaine pense que cette disposition ne compromettrait pas 
l’emploi des galeries adjacentes par les Américains et qu’elle ne devrait pas être considérée par 
eux comme déplacée, sachant que les écoutes 1 et 2 sont utilisées par l’armée française, celle 
numérotée 1 pour accéder à la station de pompage, et celle numérotée 2 pour les besoins du 
service de l’Intendance. Ceci conduirait bien sûr les Américains à faire un détour par les autres 
écoutes et galeries, sachant qu’en cas de conflit, les entrées n°1 et 2 seraient rétablies. Ayant 
contacté le colonel Barnes, sans doute le commandant américain de l’Adsec, celui-ci a répondu 
que la décision appartient au général Young, au commandement de la Communication Zone à 
Orléans, et que la proposition lui semble acceptable. Le sous-préfet termine en indiquant que, 
du côté français, la décision est du ressort du secrétaire d’Etat, et il demande au préfet de le 
saisir d’une telle demande, le capitaine chef du Génie assurant qu’il émettra un avis favorable 
s’il est consulté. 
 
C’est le 27 novembre que le préfet adresse un long courrier circonstancié au ministre de la 
Défense nationale. Peut-être y en avait-il eu d’autres entre-temps, qui nous ont échappé. 
Rappelant les faits, il signale que la campagne entreprise contre l’interdiction d’usage de la 
« chapelle » s’appuie sur la notion de profanation, tant par les autorités françaises 
qu’américaines. Il poursuit en indiquant qu’il s’est employé à obtenir un accord avec les 
autorités compétentes (américaines et service des travaux du Génie) et que la solution consiste, 
comme nous l’avons vu plus haut, à barrer plusieurs accès en vue de rétablir celui qui conduit 
à la « chapelle », les Américains étant de toute façon obligés d’emprunter les écoutes n°3 et 4 
puisque les autres sont réservées à l’armée française. 
 
Nous n’avons pas trouvé ensuite de mentions de cette affaire dans les archives jusqu’au samedi 
8 mars 1952 où le service des Renseignements généraux de Verdun transmet un rapport aux 
hautes autorités : le directeur des Renseignements généraux à Paris, l’inspecteur général de 
l’administration en mission extraordinaire (IGAME) à Metz, le préfet à Bar-le-Duc et le sous-
préfet de Verdun. Précisons ici que la fonction d’IGAME, créée en 1947 et qui n’existe plus, 
correspond partiellement à celle d’un préfet de région ; elle comporte en effet aussi un volet 
militaire qui fait de son titulaire le supérieur du général commandant la région militaire. Le 
rapport ci-dessus fait part de l’émotion qui règne dans les milieux américains de Verdun à la 
suite de la parution d’un article d’un journaliste, venu de Paris en décembre 1951, qui publie 
un texte au titre accusateur dans le Chicago Tribune du 16 janvier. Celui-ci n’a été connu à 
Verdun que début mars. Intitulé « La mainmise américaine sur la forteresse de Verdun émeut 
les Français », il décrit l’incident en en laissant toute la responsabilité aux autorités 
américaines avant de retracer l’historique des interventions en vue du rétablissement de l’accès 
aux lieux historiques. Il indique que le colonel Cassidy, qui a commandé l’Advance Section 
jusqu’au 15 février, avait ordonné la réouverture du musée mais confirmé l’interdiction d’accès 
aux autres galeries. Le rapport poursuit en indiquant qu’une réunion des officiers supérieurs 
américains concernés a eu lieu « jeudi dernier », c’est-à-dire l’avant-veille, sous la présidence 
du nouveau commandant du secteur, le général Ford, et que son adjoint, le colonel Barnes, 
« était partisan d’ouvrir la galerie (…) et de faire les travaux nécessaires (…) ». Le rapport 
conclut en indiquant « qu’il semble que la galerie sera ouverte les dimanches et jours de fêtes », 
et, exceptionnellement, à « des groupes qui en auront fait la demande plusieurs jours à 
l’avance ».   
 
Quelques jours plus tard, le 12 mars, une fiche de renseignements issue du même service attire 
l’attention sur le fait que l’approche de la saison touristique va conduire à de nouvelles 
démarches des organisations d’anciens combattants pour que soit autorisé l’accès à la « galerie 
de l’Inconnu ». Elle rappelle l’affaire récente du Chicago Tribune et les démarches passées de 
l’Union nationale des combattants, ainsi qu’un article paru en décembre 1951 dans la Voix des 
combattants, repris dans des journaux de province. La fiche indique aussi que satisfaction n’a 
pas encore été donnée aux anciens combattants, et que cette situation les conduit à de nouvelles 
interventions auprès de l’ambassadeur des Etats-Unis et du commandeur de l’American Legion.                  
La situation semble toutefois se débloquer favorablement ce même 12 mars car le sous-préfet 
écrit à son supérieur à Bar-le-Duc qu’il vient d’apprendre par une conversation avec l’un des 
secrétaires de la mission locale de liaison que le général Ford proposerait ce jour au général 
Young de prendre « toutes dispositions pour que le public puisse avoir accès en permanence à 
la chapelle (…) ». Il rappelle que la proposition qu’il avait faite le 17 novembre a donc été prise 
en considération. C’est une manière de dire qu’il a fallu quatre mois pour parvenir à ce résultat, 
mais en réalité que c’est une affaire qui agite Verdun et l’opinion depuis juillet de l’année 
précédente et dont la modestie en terme de travaux à réaliser dans les galeries, en même temps 
que la très forte valeur symbolique, aurait dû conduire à une issue beaucoup plus rapide ! Le 
préfet répercute au ministre de la Défense nationale le 18 et à son supérieur le ministre de 
l’Intérieur le 21. Il lui précise qu’il avait proposé ces aménagements au ministre de la Défense 
dès le 14 novembre 1951. C’est en quelque sorte le même message que celui que lui avait 
adressé le sous-préfet ! 
 
La situation n’est débloquée, si on ose employer ce qualificatif assez fort, qu’à la fin du mois 
d’avril 1952. En effet, le 25, le sous-préfet informe le préfet à Bar-le-Duc qu’une décision 
favorable vient d’intervenir. Elle fixe les jours de visite en tenant compte des périodes 
d’affluence, prévoit des visites exceptionnelles sur demande préalable, limite le service de 
sécurité à la police française (ce qui signifie qu’aucun militaire américain ne sera présent, ce 
qui limitera les éventuelles manifestations hostiles à leur présence dans notre pays), et précise 
que les présidents de l’Union nationale des anciens combattants, le syndicat d’initiative et les 
journaux ont été prévenus. Les extraits des journaux du jour, Est Républicain et Républicain 
Lorrain, sont joints. Ils précisent que le général Ford a étudié avec le général Zeller, gouverneur 
de Metz, les conditions d’ouverture, dont les dates sont précisées. Ces extraits sont présents 
dans le dossier des archives départementales. Ainsi prend fin cette affaire, qui a beaucoup 
occupé les instances officielles, qui a tout de même duré une dizaine de mois, et dont on aurait 
pu faire l’économie au prix de quelques précautions et informations préalablement à la 
dévolution des locaux !  
 
Les usages américains de 1951 à 1962. Ce que nous en savons 
 
Les travaux se poursuivent en dépit des difficultés qui s’opposent aux visites. Le compte rendu 
d’une mission effectuée en VIe région militaire du 12 au 14 juin 1952 par un membre de la 
MCLAAA, indique que la création d’un poste de commandement de guerre est évaluée à 365 
millions de francs, dont 183 ont déjà fait l’objet d’une « formule 101 ». Le fait que ce document 
soit chiffré signifie que le marché est approuvé par l’armée américaine. La direction des travaux 
du Génie de Nancy a fait réaliser les plans par le bureau d’études Socotec, et il ne manque plus 
que les caractéristiques des groupes électrogènes de réemploi que les Américains veulent 
utiliser et qui sont stockés en Allemagne à ce moment. Cependant l’US Army n’est pas pressée 
de faire réaliser ces travaux et elle semble à ce moment plutôt disposée à n’en financer que les 
plans14. Une remarque présente dans le document consulté indique que les Américains ont la 
capacité de s’adresser directement aux autorités préfectorales, ce que conteste le gouverneur 
militaire. 
 
La poursuite des travaux se traduit comme d’habitude par l’ingérence de l’administration 
militaire américaine dans l’organisation de ce qui doit être effectué dans les installations prêtées 
aux Américains. Il est sans doute bon de préciser que les accords diplomatiques, et en particulier 
l’accord franco-américain du 4 novembre 1950 relatif à la ligne de communication, prévoient 
que l’armée américaine ne doit avoir aucun contact avec les fournisseurs et avec les entreprises. 
Les plans ayant été faits et acceptés, c’est notre pays qui s’occupe de les faire réaliser. Pour 
l’US Army, ce sont les arrondissements des travaux du Génie qui s’en occupent, et, pour l’US 
Air Force, ce sont les services départementaux des Ponts et Chaussées, exceptionnellement le 
Génie. Les entreprises sont sélectionnées par notre pays soit par appel d’offres, soit par contrat 
passé directement de gré à gré. Elles sont généralement françaises mais ce n’est pas une 
obligation. Les troupes américaines spécialisées du Génie (Engineers) ne peuvent pas participer 
à ces travaux, sauf si notre pays octroie une autorisation spéciale. Si une entreprise française 
est sur le chantier, il est impossible que des Engineers y participent, sauf si le chantier est très 
vaste, comme l’est celui d’une base aérienne, et qu’il est donc possible de séparer complètement 
les deux parties. 
 
Bien évidemment, les Américains essaient constamment de s’affranchir de ces règles qu’ils ont 
acceptées et signées, car ils pensent avec raison qu’ils seront plus libres, mais surtout que cela 
sera plus souple, plus rapide et moins coûteux, points sur lesquels ils se trompent car cela aboutit 
à des conflits et à l’allongement des délais ! Ils sont toujours pressés de rentrer en possession 
des installations qui leur sont dévolues, même s’ils ont attendu des mois avant d’indiquer à la 
MCLAAA si elles les intéressaient ou non, et même s’ils ont omis de faire les démarches 
nécessaires par l’intermédiaire de l’ambassade et du service des Pactes du ministère français 
des Affaires étrangères après avoir dit oui au cours d’une réunion… Cette manière de faire 
complique beaucoup les choses et le travail de la mission de liaison, qui est exaspérée et qui le 
fait savoir par des courriers, en invoquant l’existence d’une concurrence déloyale qu’elle ne 
manque pas d’opposer au rappel fréquent par les Américains de leur souhait de voir réaliser des 
appels d’offres internationaux. La mission manifeste aussi son mécontentement par un 
durcissement de ses positions face aux demandes. Il suffit pour cela qu’elle s’en tienne 
strictement aux accords sans manifester de souplesse. C’est ainsi qu’à propos de la citadelle, le 
chef de la mission, le contrôleur de la Marine Le Bigot, apprend par un directeur d’entreprise 
qu’au cours d’une réunion à Orléans au siège de la ligne de communication, il lui a été fait part 
des travaux effectués dans la citadelle basse. Il adresse un courrier très sec au général Young à 
Orléans le 8 novembre 1951 en lui rappelant le respect qu’il doit manifester vis-à-vis des règles 
en vigueur, et que ce genre de procédé, en plus de son inconvenance, constitue une trahison du 
secret dont ces travaux sont entourés, alors même que tous les courriers sont marqués « secret » 
en lettres rouges…15.      
  
Le 22 mai 1959, la direction centrale du Génie fait savoir à la MCLAAA qu’en cas de conflit, la 
direction centrale de l’Intendance remettra en service la boulangerie de siège de la Place, qui, à 
ce moment, fait partie des locaux concédés à l’armée américaine depuis la décision ministérielle 
du 30 avril 1951. Cette direction demande la restitution des locaux à la France et en fournit un 
plan. Le 19 octobre, la MCLAAA avise le général commandant la ComZ de cette décision et lui 
répercute cette demande de restitution. Le document précise qu’aucun aménagement n’y a été 
fait par l’US Army, qui n’a jamais utilisé cette partie de la citadelle, et que l’état-major de 
l’Adsec n’y a jamais fait d’exercice. D’une superficie de 3360 mètres carrés, elle est facile à 
isoler par des cloisons tout en conservant une entrée indépendante, tandis que les locaux restant 
dévolus aux Américains, soit 12280 mètres carrés, disposeront encore de trois issues16. Le 
rapport mensuel de l’officier de liaison à Verdun nous apprend en mars 1960 que cette 
rétrocession a été effectuée et que le Génie va réaménager les locaux et procéder à la pose des 
cloisons17. Ce réaménagement de la boulangerie de siège nécessite la rétrocession de 
l’intégralité de l’écoute n°4, depuis l’entrée dite « Manutention » (l’actuelle entrée ouverte aux 
visiteurs) jusqu’à la double porte qui se situe de l’autre côté de la citadelle au niveau de l’angle 
du bastion « du Roi », et les cinq galeries qui s’ouvrent à sa droite avec l’entrecroisement des 
galeries qui s’y trouvent. Une petite galerie s’ouvre également à gauche au niveau de la galerie 
n°2. 
   
La fin de l’usage américain de la citadelle basse 
 
Les locaux sont restitués à la MCLAAA en mars 196018. Cependant, le 5 décembre 1962, le chef 
de bataillon, chef de l’arrondissement des travaux du Génie de Verdun, écrit au colonel 
commandant la subdivision de la Meuse, située à la caserne Exelmans de Bar-le-Duc, à propos 
de la mise à disposition de la direction de la Protection civile de locaux souterrains de la 
citadelle pour « y abriter diverses administrations ». D’une superficie de 3300 mètres carrés, 
l’ensemble est celui de l’ancienne boulangerie de siège, « abandonnée par le service de 
l’Intendance ». Rappelons-nous qu’elle a été remise en état à sa demande au même moment…   
L’intérêt du courrier est surtout de préciser que la totalité des galeries a été rendue au 
gouvernement français par les autorités américaines, « à l’exception d’un local où est installé 
un central téléphonique ». L’état des lieux a été établi contradictoirement entre l’US Army et le 
service du Génie le 28 septembre 1962. Des plans colorés précisent la localisation de ce central 
et l’affectation prévue pour les différents utilisateurs dans ces galeries et écoutes : l’armée 
américaine, le service des Subsistances, le centre mobilisateur n°150, qui est en garnison à la 
citadelle haute, et l’administration civile. Ce partage nécessite la réalisation de cloisons. Les 
plans montrent en effet que la Protection civile occuperait l’ancienne boulangerie, et que la plus 
grosse partie des locaux est utilisée par le centre mobilisateur. 
 
Pour sa part, l’armée américaine continue donc d’employer une petite partie de la citadelle pour 
son central téléphonique. A cet effet, elle dispose de l’écoute de l’artillerie qui s’ouvre à l’angle 
du bastion de France (n°66) et du bastion Marillac (n°68), sur le mur du bastion de France, au 
niveau de la porte Neuve. Le central téléphonique est installé dans la troisième casemate située 
entre les deux écoutes d’artillerie (figure 5). Des supports de câbles ont été installés par l’US 
Army en hauteur le long du mur opposé à la casemate et en direction de l’extérieur. Ils y sont 
encore (figure 6). Une grille a également été placée de part et d’autre de l’entrée du central afin 
d’empêcher les intrusions. Elle s’y trouve également encore actuellement (figure 7). Ce barrage 
est rendu nécessaire par le fait que trois casemates se trouvent du côté gauche de cette galerie 
dans le bastion 66, et qu’elles sont employées par le centre mobilisateur qui ne peut y accéder 
que par la porte de l’artillerie. 
 
Figure 5 : plan des galeries de l’artillerie avec, en jaune, la partie dévolue à l’US Army pour le 
standard téléphonique. Arch. dép. Meuse, photographie M. Parisot. 
 
Figure 6 : des supports de câble. Photographie P. Labrude, novembre 2017. 
 
Figure 7 : une des grilles d’interdiction d’accès au standard.  
Photographie P. Labrude, novembre 2017. 
 
Des documents relatifs à l’opération Freloc (Fast Relocation of Line of Communication) 
d’évacuation de notre pays par toutes les troupes étrangères qui y stationnent, à la demande du 
général de Gaulle en 1966-1967, et au plus tard pour le 1er avril 1967, évoquent encore 
l’existence de locaux souterrains19. Un document en notre possession, daté du 11 janvier 1967, 
comporte une liste de sites pour lesquels un ordre temporaire de cessation des enlèvements de 
biens américains est prononcé. A Verdun, il s’agit des caserne Maginot et Gribeauval, du fort 
de Regret, dont il a été question plus haut, à côté duquel se trouve une station de 
télécommunications et dans lequel, au début de la présence américaine, il avait été question que 
des munitions ou des explosifs soient entreposés20, de la citadelle basse et du dépôt de munitions 
du Rozelier. Le nom de l’hôpital Desandrouins a été ajouté à côté à la main. Dans la citadelle, 
il s’agit certainement de la galerie de l’artillerie et du central puisque le reste des installations 
a été rendu depuis plusieurs années. L’article 2 du document indique que le gouvernement 
français a manifesté son intérêt pour ces installations et demandé qu’elles soient maintenues en 
état. 
 
Les réalisations, les projets et l’imagination… 
 
Des bruits ont couru que l’US Army avait stocké des armes nucléaires, au moins des ogives, à 
l’intérieur des galeries de la citadelle basse. Certaines personnes affirment même posséder des 
preuves écrites. Comme nous ne disposons pas de tels documents et que nous ne les avons pas 
vus, il ne nous est pas possible de prendre position sur cette question. Cependant, comme nous 
avons tous les deux visité la citadelle, basse et haute, le 3 novembre 2017 avec un groupe 
officiel de visiteurs, nous pouvons donner un avis sur ce que nous avons vu. Un parcours des 
galeries et des écoutes de la citadelle basse permet de constater que les Américains n’y ont pas 
réalisé beaucoup d’aménagements, qu’aucune vaste salle n’y a été creusée et qu’aucun 
dispositif particulier de protection ni de sécurité ne semble y avoir été installé : il n’existe aucun 
poste de contrôle ni de surveillance aux entrées, ni aucune chicane qui, il faut bien l’indiquer, 
aurait compliqué les mouvements des charges lourdes à leur niveau. De plus, la surveillance 
aurait été assez délicate en raison de la multiplicité des entrées.  
 
Tout au plus aurait-on pu stocker des ogives à l’intérieur de ces locaux. En effet, les dimensions 
des camions de fort tonnage comme l’US Army en emploie, ne se prêtent pas à leur pénétration 
dans les galeries, sachant que, pour la manutention des engins spéciaux, les véhicules subissent 
en plus des adaptations qui prennent de la place. Il ne semble donc pas qu’il soit aisément 
possible de faire entrer des vecteurs dans les écoutes, sachant de plus que la disposition des 
murs et des issues des casemates au droit des écoutes permet seulement le passage des humains 
et des petites caisses. Ceci revient à dire que l’emploi de la citadelle basse pour un tel usage 
aurait nécessité de très importants travaux souterrains, dont les traces se verraient aujourd’hui. 
De plus, de tels travaux n’auraient pas pu être cachés longtemps à la population de la ville, car 
le premier camion chargé de terre et de gravats qui aurait quitté la citadelle basse, qui n’est pas 
entourée d’un haut mur comme peut l’être une caserne, aurait suscité des interrogations, et peut-
être déclenché une affaire similaire à celle du musée et de la « chapelle »… Par ailleurs, il n’est 
pas classique ni raisonnable de stocker des munitions, quelles qu’elles soient, dans une enceinte 
urbaine ; les dépôts de munitions sont toujours isolés. Aussi est-il difficile d’admettre qu’il ait 
pu être envisagé d’installer un dépôt d’armes nucléaires dans la citadelle basse.     
 
On ne peut cependant nier que l’arme nucléaire a été à l’ordre du jour, car certains documents 
d’archives conservés au Service historique de la défense à Vincennes, relatifs à la construction 
de dépôts de munitions dans notre région, mentionnent de telles armes. Nous possédons un 
document daté du 11 juin 195821 sur lequel il est indiqué que les plans initiaux du dépôt de 
Vatry, à côté de la base aérienne américaine de ce nom et non loin de Châlons-sur-Marne (selon 
la terminologie de l’époque), sont conçus en vue d’y abriter des armes nucléaires. Il est très 
possible qu’il en ait été de même pour le dépôt « classe V » de Rozelier à Verdun, mais nous 
ne possédons aucun document à ce sujet. « Classe V » signifie qu’il s’agit de munitions, 
d’explosifs ou de produits chimiques ; c’est le niveau le plus élevé dans la classification des 
dépôts de l’US Army. Il ne faut cependant pas oublier que ces dépôts de munitions ont été 
réalisés à la fin de la décennie 1950, et non à son début comme l’ont été les travaux effectués à 
la citadelle basse. De toute façon, nos recherches n’ont pour l’instant jamais mis en évidence 
d’allusion à sa transformation en dépôt de munitions ; il n’est question que d’un poste de 
commandement de guerre et d’un central téléphonique.  
 
Par contre, l’emploi de locaux souterrains par l’armée américaine et par l’OTAN au cours de 
cette période est un fait confirmé par la documentation dont nous disposons22. De telles 
infrastructures ont été créées par l’US Army dans des carrières souterraines en vue de divers 
stockages, ainsi que dans deux gros ouvrages de la ligne Maginot à proximité de Thionville : 
celui de Rochonvillers pour l’US Army, et celui de Molvange pour l’USAFE. Les installations 
de l’ouvrage de Rochonvillers ont été modernisées en vue d’être réemployées par l’armée 
française après le départ des Américains. Diverses installations souterraines de ce type, encore 
en usage ou maintenant désaffectées, comme par exemple l’ouvrage G de la Défense aérienne 
du territoire, creusé sous la colline du Salbert à Belfort entre 1953 et 195823, existent encore 
aujourd’hui dans notre pays.      
 
Que reste-il de nos jours de cet usage américain de la citadelle ? 
 
De nos jours, il est impossible de trouver trace du poste de commandement de guerre que 
l’armée américaine avait fait aménager puisqu’il a été détruit par l’armée française à l’issue de 
sa restitution en vue de rétablir la boulangerie de siège. C’est bien dommage quand on sait que 
celle-ci a été rapidement désaffectée par le service de l’Intendance. Ce qui reste de la 
boulangerie n’est pas spectaculaire non plus.   
 
Actuellement ce qui subsiste de l’utilisation des locaux par l’US Army dans la citadelle basse 
est attesté par la présence dans quelques galeries de poteaux métalliques ayant servi à soutenir 
les câbles destinés au central téléphonique (figure 6 supra), également par la présence de portes 
métalliques permettant d’isoler cette zone (figure 7 supra), et par l’existence des restes de ce 
central, qui est beaucoup moins important en volume que ce qu’on imagine et où ne pouvaient 
se tenir que deux ou trois opérateurs (figure 8). A un autre endroit, dans une casemate, se trouve 
un amoncellement de bidons d’essence et de gasoil accompagné par des restes d’uniformes 
(figure 9).  
 
Figure 8 : l’état actuel du standard téléphonique.  
Photographie P. Labrude, novembre 2017. 
  
Figure 9 : l’amoncellement de bidons d’essence et de restes d’uniformes. 
Photographie P. Labrude, novembre 2017. 
 
Il s’en répand une odeur caractéristique dans cette partie des souterrains. Il n’apparaît pas 
étonnant que des stocks de carburants (POL) aient été constitués en de tels lieux. En effet, les 
archives de la MCLAAA au Service historique de la défense montrent qu’au début de leur 
présence en France dans le cadre de la ComZ, les Américains ont activement recherché des sites 
souterrains en vue d’y constituer de tels stockages. Ceci permettait à la fois de camoufler et de 
disperser les sites, et d’attendre la mise en service du premier oléoduc, celui qui dispose d’une 
station à Saint-Baussant (Meurthe-et-Moselle) et qui est connu sous le nom de « pipeline 
Donges-Melun-Metz ». Nous savons que de nombreuses prospections ont été effectuées dans 
différentes régions par l’US Army dans des terrains isolés « en surface », mais plutôt dans des 
espaces souterrains : carrières, tant dans le Val de Loire (Les Perrières à Saumur par exemple) 
que dans le Grand Est à Savonnières ou à Euville (Meuse), ainsi que dans des mines en 
Lorraine24. Nous savons par ailleurs que la citadelle de Besançon a abrité un tel stock de 
carburant jusqu’en janvier 195925.   
 
Enfin, pour l’anecdote, signalons qu’il reste dans une galerie une pancarte assez rouillée sur 
laquelle ont été inscrits à la main les mots « Ladies only » (figure 10), ce qui signifie que du 
personnel militaire américain travaillait ici. On peut poser l’hypothèse qu’il s’agit des 
opératrices du central, qui sont habituellement des dames. Ceci est corroboré par la 
photographie parue dans le travail de G. Domange26 qui montre la présence exclusive et 
nombreuse d’employées très certainement françaises au central téléphonique installé caserne 
Maginot. Ceci conduit à plusieurs questions pour lesquelles nous n’avons pas la réponse : le 
central souterrain était-il effectivement mis en œuvre par des dames ? étaient-ce des employées 
civiles françaises ? combien étaient-elles dans ce lieu fermé et de petite dimension ? Ce central 
était-il activé en permanence ou ne l’était-il qu’à l’occasion des exercices ? Le central souterrain 
a t-il précédé le central « de surface » ? Nous ignorons tout cela. Ce qui est sûr, c’est que la 
photographie de M. Domange montre une dizaine de personnes dont seulement deux personnels 
masculins dans ce central, donc un trafic important. 
 
Figure 10 : la pancarte « Ladies only ». Photographie M. Parisot, novembre 2017.  
 
Conclusion 
 
La dévolution de la citadelle basse à l’armée des Etats-Unis au début de la décennie 1950 a 
suscité un petit scandale à Verdun, dont la résolution a demandé beaucoup d’énergie, de temps, 
de palabres et de courriers aux autorités, principalement préfectorales. La lecture des documents 
conservées aux archives à Bar-le-Duc montre que quelques précautions préliminaires, en 
particulier la diffusion d’informations sur la nature et la sensibilité des lieux, accompagnées de 
quelques restrictions d’usage de certaines galeries auraient sans doute évité tout cela. Une fois 
l’US Army installée dans l’ensemble des locaux souterrains, quels usages en a-t-elle fait ? 
Manifestement cela s’est résumé à peu de choses : des velléités d’installer un poste de 
commandement de guerre ayant abouti au démantèlement de la boulangerie de siège, la création 
réelle d’un central téléphonique dont on peut penser qu’il était aussi de guerre compte tenu de 
l’ampleur de celui installé au siège de l’Adsec, enfin peut-être l’établissement d’un petit dépôt 
de carburant compte tenu des restes qui polluent actuellement une casemate. Ceci revient à 
conclure que l’US Army aurait seulement fait un usage intensif de ces locaux en cas de conflit. 
Après leur restitution à notre pays, à sa demande d’abord en 1959 puis sans doute de par la 
volonté américaine en 1962, l’armée française et la Protection civile ont eu à l’égard de ces 
locaux différents projets d’usage. C’est le centre mobilisateur n°150 (devenu ensuite centre 
mobilisateur n°62 en raison de l’homologie de numéro avec le 150e R.I. qui tient garnison à 
Verdun) qui a été le plus grand utilisateur des casemates si l’on en croit les plans. Aujourd’hui 
tout cela est terminé, la citadelle n’est plus militaire, quelques locaux souterrains se visitent, et 
il y a bien longtemps que la présence militaire américaine, qui a été tant contestée, est oubliée. 
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